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PRESENTS : M. MARY Jean-François, Mme BOCQ Florence, M. BRIAND Nicolas, Mme 
DAVIS Anne-Cécile, M. DEQUI Claude, M. GAUTIER Jean-Paul, Mme GELARD Mickaëlle, 
Mrs JOLY Pierre-Alexandre, LEBRUN Jean-Lou, LE FOL Yoann, RACAPE Fabien, Mme 
MAHE Séverine, Mrs, NOURY Pascal, PANHALEUX Dominique, Mmes, PARIS Maryse, 
SEROT Isabelle, POTIER Floriane, ALLARD Maryse, Mr SEILLER Michel. 

 
Mme CARGOUET Isabelle donne procuration à Mme PARIS Maryse 
Mme DEGRES Marie-Hélène donne procuration à Mme SEROT Isabelle 
Mme FAUVEAU Marie-Laure donne procuration à Mme DAVIS Anne-Cécile 
Mr DOUZAMY Bruno donne procuration à Mr LEBRUN Jean Lou 
Mr MONNIER Julien donne procuration à Mr RACAPE Fabien 
Mme SCHOTT Virginie donne procuration à M. GAUTIER Jean-Paul 
 
 
Absences excusées :   
Mme CAILLET Angélique 
Mme JAN Sophie 
 
Secrétaire de séance :  
20H00 
Approbation en séance du PV et du registre des délibérations du 25 Novembre 2022 par les 
membres présents. 

 

1. 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU 

SERVICE COMMUN D’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS D’URBANISME 
DE REDON AGGLOMERATION 

22-175 

 

Rapport de Monsieur Jean-Paul GAUTIER, Adjoint au Maire 

Annexe : projet de convention 

La présente délibération a pour objet d’approuver le renouvellement de la convention de mise à 
disposition du service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme de REDON 
Agglomération. 
 
Préambule 

Pour pallier l’arrêt par les services de l’État de l’instruction des autorisations d’urbanisme, la 
commune d’Allaire adhère depuis le 1er juillet 2015, au service commun d’instruction du droit des 
sols de REDON Agglomération. 
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Les relations qui lient la commune à REDON Agglomération sont formalisées dans la convention 
qui arrive à échéance le 31 décembre 2022, il convient donc de la renouveler afin de poursuivre 
ce service commun. 

La convention présente les conditions dans lesquelles s’opère la collaboration entre la commune 
et le service commun. 

Afin d‘élaborer la nouvelle convention, des ateliers ont été proposés aux communes en 
septembre 2022. Le bilan d’activité sur la période 2016-2022 montre une forte augmentation du 
nombre de dossiers d’urbanisme instruits par le service commun. De plus, la saisine par voie 
électronique des demandes d’autorisations d’urbanisme est applicable depuis le 1er janvier 2022. 
Aussi, la nouvelle convention, devant entrer en vigueur le 1er janvier 2023, intègrera la 
dématérialisation des autorisations d’urbanisme ainsi que l’actualisation et la mise à jour des 
modalités issues du travail conjoint avec les communes. 

VU l’article L5211-4-2 du code général des collectivités territoriales permettant à un établissement 
public de coopération intercommunal (EPCI) de se doter de services communs, en dehors des 
compétences transférées ; 

VU l’article L422-1 du code de l’urbanisme définissant le maire comme l’autorité compétente pour 
délivrer les autorisations d’urbanisme ; 

VU l’article R423-15 du code de l’urbanisme relatif à la charge des actes d’instruction à un EPCI ; 

VU le décret n°2018-954 du 5 novembre 2018 relatif au report de saisine par voie électronique 
des demandes d’autorisation d’urbanisme au 1er janvier 2022 ; 

VU la délibération du conseil communautaire n°2015-09 en date du 4 mai 2015 relative à la 
création d’un service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme ; 

CONSIDERANT que REDON Agglomération instruit, pour le compte des communes membres, 
les autorisations d’urbanisme depuis le 1er juillet 2015 ; 

CONSIDERANT que la convention de mise à disposition portait sur une période allant du 1er 
janvier 2022 au 31 décembre 2022 et qu’il convient donc de la renouveler ; 

CONSIDERANT qu’il est proposé d’actualiser et de mettre à jour les modalités définies dans la 
convention afin de prendre en compte le retour d’expérience de la période 2016 – 2022 et 
d’intégrer la dématérialisation ; 

CONSIDERANT enfin qu’il est proposé d’autoriser Monsieur le Président à signer les conventions 
fixant les modalités de la mise à disposition du service commun d’instruction des autorisations 
d’urbanisme de REDON Agglomération suivant le modèle annexé à la présente délibération ; 

Sur ce rapport, le conseil municipal décide à l’unanimité : 
 d’approuver la convention d’adhésion telle qu’annexée au présent rapport ; 
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 d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de la mise à disposition du 
service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme de REDON Agglomération et 
tout acte nécessaire à sa mise en œuvre. 
 

2. 

LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES TRAVAUX POUR DEUX 
OPERATIONS : CREATION D’UNE VOIRIE EN IMPASSE A PARTIR DE LA 

RUE DU CHANOINE DREANO ET RENOUVELLEMENT DES RESEAUX 
D’EAUX PLUVIALES SUR LES RUES DES BRUYERES ET LE MAUFF 

22-176 

 
Rapport de Monsieur Jean-Paul GAUTIER, Adjoint au Maire 
Monsieur Jean Paul Gautier, Adjoint au Maire, rappelle à l’assemblée que la commune a engagé 
plusieurs opérations d’aménagement et de réseaux avec M. Bernard Colart, maître d’œuvre. Il 
s’agit notamment des deux opérations suivantes : 

- Renouvellement du réseau d’eaux pluviales de la rue Le Mauff et la rue des Bruyères. Redon 
Agglomération est en charge du changement du réseau d’eaux usées qui devrait intervenir 
dans le premier semestre 2023. La commune prendrait la suite des travaux pour la réfection 
du réseau d’eaux pluviales et le raccordement aux habitations.  

- Création d’une voirie et des réseaux liés, à partir de la rue Chanoine Dréano pour desservir 
plusieurs propriétés. Anciennement appelé l’îlot « Ropars » au 14 rue de Vannes, cet 
ensemble foncier a pour vocation à accueillir plusieurs types d’habitats. Des logements 
locatifs seront aménagés dans la maison existante (vendue à un particulier – délibération du 
….). Le fond de jardin, d’une surface d’environ 2 000 m², sera aménagé par la commune : un 
terrain à bâtir et un lot devant accueillir un petit collectif ou des logements intermédiaires. Ces 
deux lots seront desservis par une nouvelle voirie en impasse, avec l’ensemble des réseaux 
nécessaires ; il est proposé de dénommer cette nouvelle voie, allée de la forge, pour faire 
écho à l’histoire du lieu. Cette nouvelle rue ne sera pas équipée au niveau de l’éclairage 
public. 
 

Les calendriers d’intervention ainsi que les lots de travaux sont similaires, aussi il est proposé de 
combiner ces deux consultations. Un premier estimatif de travaux a été fixé à 165 330 € HT (dont 
53 100 € HT pour la future allée de la forge). 

M. Colart est en charge de rédiger les DCE (dossiers de consultation des entreprises), de lancer 
les consultations travaux mi-janvier 2023, de négocier avec les entreprises et de suivre les 
travaux devant démarrer en mars/avril 2023. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
- de confirmer l’intérêt de ces projets d’aménagement et de valider le principe de 

lancement d’une consultation commune travaux sur les deux opérations, 
- de nommer la nouvelle voie desservie par la rue Chanoine Dréano « allée de la 

forge », 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à cette opération. 
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3. DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DES AMENDES DE POLICE 22-177 

 
Rapport de Monsieur Jean-Paul GAUTIER, Adjoint au Maire 
 
Monsieur Jean-Paul GAUTIER, Adjoint au Maire, propose dans le cadre de la programmation 
2023, de solliciter une demande de subvention au titre des amendes de police portant sur la 
sécurisation de la rue Paul de Forges en sortie de la ZAC de la Bande du Moulin. 
Il s’agit de positionner un plateau ralentisseur en vue de limiter la vitesse de circulation des 
véhicules. Il s’agit de marquer clairement la desserte du lotissement en sécurisant l’entrée qui à 
terme va desservir environ 60 maisons. 
Le montant des travaux d’aménagement est évalué à 23 000 €/HT.  
Le plan de financement de cette opération serait le suivant : 

- Subvention amendes de police (30 %)      6 900.00 € 
- Commune d’Allaire       16 100.00 €  
 

TOTAL  23 000.00 € 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- De solliciter une subvention au titre des amendes de police à hauteur de 30 % des 
travaux de sécurisation de la rue Paul de Forges 

- De demander à Monsieur le Maire de transmettre le dossier correspondant à 
Monsieur le Président du Conseil Départemental pour un montant de subvention de 
6 900 €, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette demande d’aide 
financière. 

 
Monsieur Jean François MARY :  
Je précise la subvention au titre des amendes de police c’est en fait l’Etat qui rétrocède aux 
communes le produit des amendes de police relatives à la circulation routière dressées sur leur 
territoire qu’il a effectivement recouvré. Ils sont répartis entre les communes sur des projets tout 
simplement d'amélioration de la sécurité routière. 

 
 

4. DELIBERATION SUR LES DUREES D’AMORTISSEMENT 22-178 

 

Rapport de Monsieur Michel SEILLER, Adjoint au Maire 

Le Trésorier Municipal a demandé à ce que la délibération concernant les amortissements soit 
actualisée. 
Il est proposé d’adopter les durées d’amortissement suivantes : 
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Pour les biens dont la valeur est inférieure à 1 000 € TTC, la durée d’amortissement est fixée à un an. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :  

- d’ABROGER les délibérations précédentes relatives à la durée d’amortissement 
des immobilisations,  

- d’AUTORISER Monsieur le Maire à amortir les biens dont la valeur est inférieure 
à 1 000 € TTC sur une durée d’amortissement d’une année, 

- de PRÉCISER que la méthode d’amortissement retenue est la méthode linéaire,   
- de FIXER la durée d’amortissement pour chacune des catégories de biens comme 

indiqué dans le tableau ci-dessus. 
 

5. 
FINANCES COMMUNALES : MISE EN PLACE DE LA MONENCLATURE M57 

A COMPTER DU 1er JANVIER 2023 
22-179 

Rapport de Monsieur Michel SEILLER, Adjoint au Maire 

1. Passage au référentiel M57 
Destinée à être généralisée, l’instruction budgétaire et comptable M57 deviendra le référentiel de 
droit commun de toutes les collectivités locales d'ici au 1er janvier 2024. Les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics peuvent, par délibération choisir d'adopter la M57 de 
manière anticipée. 
Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d'exigences comptables et la 
plus complète, résulte d'une concertation étroite intervenue entre la Direction Générale des 
Collectivités Locales (DGCL), la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP), les 
associations d'élus et les acteurs locaux.  
 
Le budget M57 est voté par nature. 
 
Le référentiel offre également une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires, 
notamment en donnant la possibilité au conseil municipal de déléguer au maire la possibilité de 
procéder, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel. Ces mouvements font alors l'objet d'une communication à l'assemblée au plus proche 
conseil suivant cette décision. 
 
Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l'optimisation de gestion qu'elle introduit, il est 
proposé d'adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable et l'application 
de la M57, pour le budget principal de la Commune et les budgets annexes « TRANSPORT 
SCOLAIRE, BANDE DU MOULIN, BANDE DU MOULIN 3, ALLAIRE GENDARMERIE » à 
compter du 1er janvier 2023.  

La mise en place du référentiel M57 nécessitera l’élaboration d’un règlement budgétaire et 
financier, qui sera soumis à la délibération du conseil lors de sa réunion du 16 décembre 2022. 
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2. Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57 

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 implique de fixer le mode de 
gestion des amortissements des immobilisations, obligatoire pour toutes les communes de 3 500 
habitants et plus. 
Pour rappel, sont considérés comme des immobilisations tous les biens destinés à rester 
durablement et sous la même forme dans le patrimoine de la collectivité, leur valeur reflétant la 
richesse de son patrimoine. Les immobilisations sont imputées en section d'investissement et 
enregistrées sur les comptes de la classe 2 selon les règles suivantes : 

 Les immobilisations incorporelles (études, logiciels…) en subdivision du compte 20 ; 
 Les immobilisations corporelles (mobiliers, bâtiments, terrains, etc.) en subdivision des 

comptes 21, 22 (hors 229), 23 et 24 ; 
 Les immobilisations financières (par ex. : parts sociales) en subdivision des comptes 26 et 

27. 
 
L'amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater 
forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. 
Ce procédé permet de faire figurer à l'actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d'étaler 
dans le temps la charge consécutive à leur remplacement. 
 
Dans ce cadre, les communes procèdent à l'amortissement de l'ensemble de l'actif immobilisé 
sauf exceptions (œuvres d'art, terrains, frais d'études suivies de réalisation et frais d'insertion, 
agencements et aménagements de terrains, immeubles non productifs de revenus...). 
En revanche, les communes et leurs établissements publics ont la possibilité d'amortir, sur option, 
les réseaux et installations de voirie. 
 
Par ailleurs, les durées d'amortissement sont fixées librement par l'assemblée délibérante pour 
chaque catégorie de biens, sauf exceptions, conformément à l'article R2321-1 du CGCT. 
 
Dans le cadre de la mise en place de la M57, il est proposé de mettre à jour la délibération n °99-
141 bis du 29/10/1999 puis modifié par délibération du 16 décembre 2022 en précisant les durées 
applicables aux nouveaux articles issus de cette nomenclature. Les autres durées 
d'amortissement, correspondant effectivement aux durées habituelles d'utilisation, restant 
inchangées. 
 
Enfin, la nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation au prorata 
temporis. Cette disposition nécessite un changement de méthode comptable, la commune 
d’Allaire calculant en M14 les dotations aux amortissements en année pleine, avec un début des 
amortissements au 1er janvier N + 1. L'amortissement prorata temporis est pour sa part calculé 
pour chaque catégorie d'immobilisation, au prorata du temps prévisible d'utilisation. 
L'amortissement commence ainsi à la date effective d'entrée du bien dans le patrimoine de la 
commune. 
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Ce changement de méthode comptable s'appliquerait de manière progressive et ne concernerait 
que les nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2023, sans retraitement des exercices 
clôturés. Ainsi, les plans d'amortissement qui ont été commencés suivant la nomenclature M14 
se poursuivront jusqu'à l'amortissement complet selon les modalités définies à l'origine. 
 
En outre, dans la logique d'une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place 
d'un aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en 
service, notamment pour des catégories d'immobilisations faisant l'objet d'un suivi globalisé à 
l'inventaire (biens acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible 
valeur...). 
Dans ce cadre, il est proposé d'appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans 
la logique d'une approche par enjeux, d'aménager cette règle pour d'une part, les 
subventions d'équipement versées, d'autre part, les biens de faible valeur c'est-à-dire ceux 
dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 500 € TTC et qui font l'objet d'un suivi 
globalisé (un numéro d'inventaire annuel par catégorie de bien de faible valeur). Il est 
proposé que ces biens de faibles valeurs soient amortis en une annuité au cours de 
l'exercice suivant leur acquisition. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 
-D’ADOPTER la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de la M57, pour 

les budgets suivants à compter du 1er janvier 2023 : 
 

Type budget 
collectivité 

Libellé budget 
collectivité 

Population 
communes 

Budget 
principal 

(BP)_Budget 
annexe (BA) 

BC 
Editeur 

Dépense 
Editeur 
Recette 

Commune ALLAIRE 3 993 
Budget 

principal (BP) 
30000 

BERGER-
LEVRAULT 

BERGER-
LEVRAULT 

Budget 
administratif 

ALLAIRE 
TRANSPORT 

SCOLAIRE 
 

Budget annexe 
(BA) 

30001 
BERGER-

LEVRAULT 
BERGER-

LEVRAULT 

Budget 
administratif 

ALLAIRE LOT 
BANDE DU 

MOULIN 
 

Budget annexe 
(BA) 

30003 
BERGER-

LEVRAULT 
BERGER-

LEVRAULT 

Budget 
administratif 

ALLAIRE LOT 
BANDE DU 
MOULIN 3 

 
Budget annexe 

(BA) 
30004 

BERGER-
LEVRAULT 

BERGER-
LEVRAULT 
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Budget 
administratif 

ALLAIRE 
GENDARMERIE  

Budget annexe 
(BA) 

30006 
BERGER-

LEVRAULT 
BERGER-

LEVRAULT 

 
-De CONSERVER un vote par nature et par chapitre globalisé puis par opération, à compter 

du 1er janvier 2023. 
-D’APPROUVER le calcul de l'amortissement pour chaque catégorie d'immobilisations au 

prorata temporis. 
-D’AMÉNAGER la règle du prorata temporis dans la logique d'une approche par enjeux, 

pour les subventions d'équipement versées et les biens de faible valeur, c'est-à-dire 
ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 500,00 € TTC, ces biens de faible 
valeur étant amortis en une annuité unique au cours de l'exercice suivant leur 
acquisition. 

Article 3 : D’APPROUVER la mise à jour de la délibération du 16 décembre 2022 en 
précisant les durées applicables aux nouveaux articles issus de cette nomenclature, les 
autres durées d'amortissement, correspondant effectivement aux durées habituelles 
d'utilisation, restant inchangées ; 

D’AUTORISER le Maire à procéder, à compter du 1er janvier 2023, à des mouvements de 
crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel, et ce, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections. 

D’AUTORISER le Maire à signer tout document permettant l'application de la présente 
délibération. 

 

6. 
FINANCES COMMUNALES : APPROBATION DU REGLEMENT 

BUDGETAIRE ET FINANCIER 
22-180 

 

Rapport de Monsieur Michel SEILLER, Adjoint au Maire 

En adoptant le référentiel M57 au 1er janvier 2023, la commune d’Allaire s’est engagée à se doter 
d’un règlement budgétaire et financier.   
  
Ce règlement définit les règles de gestion internes propres à la Commune, dans le respect du 
Code Général des Collectivités Territoriales et de l’instruction budgétaire et comptable applicable. 
En tant que document de référence, le règlement a pour objectif de renforcer la cohérence entre 
les règles budgétaires et comptables et les pratiques de gestion. Il a également pour finalité de 
faciliter l’appropriation des règles par l’ensemble de la collectivité et de promouvoir une culture 
de gestion commune. 
 
Le présent règlement ne constitue pas un manuel d’utilisation du logiciel financier ni un guide 
interne des procédures comptables mais a pour ambition de servir de référence à l’ensemble des 
questionnements émanant des agents de la Ville et des élus municipaux dans l’exercice de leurs 
missions respectives. 
 
Vu la délibération du 16 décembre 2022 relative au passage à la nomenclature M57 ; 
Vu le projet de règlement budgétaire et financier ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 



PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU VENDREDI 16 DECEMBRE 2022  

 

 

10 
 

 D’APPROUVER le règlement budgétaire et financier de la commune ; 
 DE DIRE qu’il entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2023 ; 
 D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les formalités nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 
 
 

7. VOTE DES TARIFS COMMUNAUX ANNEE 2023 22-181 

 
Rapport de Monsieur Michel SEILLER, Adjoint au Maire 
 
Monsieur Michel SEILLER, Adjoint au Maire, expose que la commission « Finances, affaires 
générales, bâtiments communaux et développement économique » réunie le 8 décembre 2022, 
propose d’adopter les tarifs communaux 2023 applicables au 1er janvier 2023 tels qu’annexés à 
la présente délibération. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- De fixer les différents tarifs communaux applicables au 1er janvier 2023 tels 
qu’annexés à la présente délibération, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à la mise en œuvre de 
ces tarifs.  

 

Monsieur Pascal NOURY : 

Il serait intéressant d’attribuer de vrais noms à nos salles ? 

Monsieur Jean François MARY : 

Il faudra qu’on regarde si on propose libre cours à des noms ou si on propose une liste de noms. 
Il faudrait qu’il y ait un petit échange avec la commission et le bureau municipal et ensuite on 
lance la consultation. 

Monsieur Jean Lou LEBRUN : 

Une petite précision, la commission restaurant scolaire et affaires scolaire à demander à Yvonnick 
SOUCHET (responsable restauration scolaire) et Virginie MANGOUERO-HERCELIN (Directrice 
de l’Accueil de loisirs), des solutions de guidage, et d’imaginer un sens de circulation. 

Monsieur Jean François MARY : 

Il faudra effectivement réfléchir à une signalétique interne et externe  

 
8. DEMANDE D’ATTRIBUTION DE FONDS DE CONCOURS 22-182 

 
Rapport de Monsieur Michel SEILLER, Adjoint au Maire 
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Monsieur Michel SEILLER, Adjoint au Maire, rappelle que le projet d’extension/réhabilitation de 
la réhabilitation/extension de la Mairie et la création d’une France Services constituent des actions 
retenues dans le cadre de la DETR (Etat), de la Région et du Département. 
 
Le plan de financement serait complété par la participation de REDON Agglomération par le biais 
des fonds de concours 2022. 
 
 
Ainsi, le plan de financement de cet aménagement est le suivant : 
 

 MAIRIE 
France 

SERVICES 
TOTAL 

CHARGES 

TOTAL 1 188 537.93 533 980.81 1 722 518.74 

SUBVENTIONS 

DETR 2020 (Etat)  211 500.00  

DSIL 2022 300 000.00 52 000.00  

Région  100 000.00  

PST 2020/2021/2022 359 591.00   

Fonds de Concours – REDON 
AGGLO 

26 495.70   

    

TOTAL 686 086.70 363 500.00 € 1 049 586.70 € 

AUTOFINANCEMENT 502 451.23 218 053.25 € 720 504.48 € 

  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- de valider le plan de financement ci-dessus, 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à déposer les dossiers de 

demande de subvention auprès de REDON Agglomération ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document 

nécessaire à la réalisation de cette opération. 
 

9. 
FINANCES LOCALES-DECISIONS BUDGETAIRES-AUTORISATION 

D’OUVERTURE DES CREDITS AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 
2023-ACCORD DU CONSEIL MUNICIPAL 

22-183 

 

Rapport de Monsieur Michel SEILLER, Adjoint au Maire 
 
Cette délibération est destinée à assurer une continuité de gestion entre les exercices 2022 et 
2023. S’agissant des dépenses de fonctionnement, le Maire est autorisé à engager, liquider et 
mandater les dépenses de fonctionnement de l’exercice suivant jusqu’à concurrence des 
montants inscrits à l’exercice précédent, en attente du vote du budget de l’année 2023.  
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En revanche, en investissement le Maire n’a pas cette possibilité, à l’exception du remboursement 
de la dette en capital qu’il peut honorer. Pour le reste des dépenses, il doit avoir l’autorisation du 
Conseil Municipal, pour un montant plafonné par la loi au quart des montants des dépenses 
inscrites à l’exercice précédent.  
 
Le tableau qui sera présenté en conseil indiquera les montants qui peuvent être engagés, liquidés 
et mandatés pour le budget principal. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :  
-D’AUTORISER Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement avant le vote du budget primitif 2023 pour le budget principal dans la 
limite des montants qui seront présentés.  
 

10. 
BUDGET COMMUNAL : REALISATION D’UN EMPRUNT 2022-RESULTAT DE 

LA CONSULTATION 
22-184 

 
Rapport de Monsieur Michel SEILLER, Adjoint au Maire 
 
Monsieur Michel SEILLER, Adjoint au Maire, rappelle que le conseil municipal a décidé lors de la 
séance du 25/11/2022, du lancement d’une consultation pour la réalisation d’un emprunt auprès 
des organismes bancaires en vue de financer les programmes d’investissement prévus au 
budget, entre autres plusieurs opérations importantes : 
 
Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance de l’offre établie par le Crédit mutuel ARKEA 
29808 BREST CEDEX, il sera proposé de prendre acte des conditions du contrat de prêt suivant:  
 
Article 1 : Principales caractéristiques du prêt 
La commune d’Allaire contracte, auprès du Crédit Mutuel Arkéa - 29808 BREST CEDEX 9, un 
prêt dénommé COLD - CITE GESTION FIXE, d’un montant de 1 000 000 € dont les 
caractéristiques sont les suivantes : 
 
Durée totale : 25 ans 

 



PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU VENDREDI 16 DECEMBRE 2022  

 

 

13 
 

 Versement des fonds possible en plusieurs fois dans un délai de 3 mois à compter de la 
date de fin de validité de l'offre. 

 Les dates d'échéances se situent au 30 du mois. Pour le mois de février, l’échéance 
interviendra le dernier jour du mois. 

 Remboursement anticipé : Sauf clauses particulières, les conditions de remboursement 
anticipé sont celles définies par les Conditions Générales en vigueur. 

 
Article 2 : Etendue des pouvoirs du signataire 
Monsieur le Maire est habilité à procéder ultérieurement, sans autre délibération et à son initiative, 
le cas échéant et si le contrat le prévoit, aux opérations suivantes : 
- des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement et/ou de 
consolidation par mise en place de tranches d’amortissement 
- la faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index ou le taux relatif au calcul du ou des taux 
d’intérêt 
- la possibilité de réduire ou d’allonger la durée du prêt 
- la faculté de modifier la périodicité et le profil d’amortissement et reçoit tous pouvoirs à cet effet 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 
 De Valider les conditions de souscription de l’emprunt proposées par le Crédit 

Mutuel Arkea  
 D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à la souscription de 

ce prêt et au remboursement anticipé partiel. 
 De Valider les conditions de l’article 2 relatif à l’étendue des pouvoirs du signataire. 

 
11. DECISION MODIFICATIVE N°3-BUDGET COMMUNE 22-185 

 

Rapport de Monsieur Michel SEILLER, Adjoint au Maire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses Articles L 2311‐1 à 3, L 
2312‐1 à 4 et L 2313‐1 et suivants, 
Vu la Délibération du Conseil Municipal approuvant le budget primitif BUDGET COMMUNE de 
l'exercice 2022, 
Considérant la nécessité de procéder aux modifications de crédits telles qu'indiquées ci‐après 
pour faire face, dans de bonnes conditions, aux opérations financières et comptables, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 
-D’adopter la décision modificative n°3 du Budget Commune telle que figurant, ci‐après : 
 

SECTION D'INVESTISSEMENT 
 

Dépenses 
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n° de compte 
(article - n° de 
programme - 
code service) 

Désignation Montant 

      

  P 148 Travaux de voirie   

2151-148-821 Réseaux de voirie 20 000.00 € 

      

  
P 195 Etude urbanisme : modification du PLU, plan 
de référence 

  

202-195-020 
Frais liés à la réalisation des documents d'urbanisme et  
à la numérisation du cadastre 

-20 000.00 € 

  

 

  

 

12. BILAN FETE DU BOIS 22-186 

 

Rapport de Monsieur Pascal NOURY, Adjoint au Maire 

Monsieur Pascal NOURY, Adjoint au Maire, rappelle la réussite de la fête du bois portée par le 
club St Gaudence, qui a eu lieu au mois de septembre. Cette animation a rassemblé des artisans, 
mais aussi des collectionneurs ou des créateurs d’articles en bois.  

Sur l’édition 2022, plus de 2 500 visiteurs sont à comptabiliser.  

Au programme, durant cette journée, il était proposé : 

 Des démonstrations de coupes de bois avec du matériel ancien et récent.  
 Des expositions de véhicules (tracteurs et voitures) des années 40 à 70.  
 Un échange avec des artisans ayant un lien avec le bois (menuisiers, objets de décoration …) 
 Un marché de produits locaux et/ou bio.  
 Des animations pour les familles et les enfants,  
 Un repas ouvert à tous et bien d’autres animations, dont un joli spectacle de la compagnie 

“On t’a vu sur la Pointe” qui a fait salle comble à chaque représentation. 
 

Monsieur Pascal NOURY informe que toutes les factures ont été payées par le club St Gaudence 
et précise le bilan financier de l’année 2022. Au vu de ces résultats comptables, un déficit est 
présenté de – 1 174.79 €  
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Il est rappelé que par délibération du 07/07/2022, le conseil municipal avait donné son accord 
pour valider la participation financière de la commune d’Allaire à la Fête du bois.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 
- de prendre acte du bilan financier dressé pour la fête du bois  
- D’autoriser Monsieur le maire à prendre à en charge le déficit de 1 174.79 € comme 
indiqué dans la convention de partenariat.  
 

13. 
CREMATORIUM MUNICIPAL -DELEGATION DE SERVICE PUBLIC-

AVENANT N°1-REVISION DES TARIFS 2023 
22-187 

 
La société OGF et la Mairie d’Allaire ont conclu une convention de délégation de service public 
pour la construction et la gestion du crématorium d’Allaire en date du 06 décembre 2022.  
 
La commune a confié au groupement momentané d’entreprises OGF/ELYSIO INVEST le 
financement, la conception, la construction, l’entretien - maintenance et l’exploitation du 
crématorium d’Allaire pour une durée de vingt-cinq ans.  

Conformément aux stipulations du contrat, le délégataire s’est substitué au groupement 
momentané d’entreprises OGF/ELYSIO INVEST. 

La conjoncture économique et la très forte évolution des prix de l’énergie (gaz et électricité), des 
autres coûts des différents fournisseurs engendrent un risque sur l’équilibre financier du contrat. 
Aussi, afin de maintenir l’équilibre financier initialement prévu, il est nécessaire procéder à une 
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augmentation exceptionnelle de dix pour cent (10%) des tarifs du crématorium et ce 
indépendamment des stipulations du contrat. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :  
- D’Approuver le projet d'avenant n°1 au contrat de concession du crématorium 

municipal, ayant pour objet la révision des tarifs 2022,  
- D’Autoriser Monsieur le Maire à signer cet avenant ainsi que tout acte nécessaire à 

sa mise en œuvre. 
 

14. CONCOURS DES MAISONS FLEURIES 22-188 

Rapport de Mme Isabelle SEROT, conseillère municipale 

Le jury du concours des maisons fleuries 2022 a prononcé le classement suivant : 

CATEGORIE 1 : LE JARDIN DE PARTICULIERS VISIBLE DE L’ESPACE PUBLIC 

1-1 A Le jardin Paysager  

CLASSEMENT NOMS PRENOMS ADRESSE Prix  

1 DREAN Francis 
Rue Pierre 

Clugnet 
110 

2 LE TEXIER Philippe 107 Le Haut David 
90 

 

3 LE MESTREALAN Désiré 252 Trouesnel 80 

4 DAVIS Anne Marie 985 rue de Deil 
80 

 

5 SCHOTT Nicolas 468 Le Haut Four 
60 

 

6 MOUNIER Marie Reine 951 Route de Deil 60 

7 BLOYET Myriam 
153 Rue de la 

mare 

60 

 

8 COGREL Daniel 
81 le Vau de 

Pierre 

50 

 

9 LENY Sylvie 

115 Rue de la 
bouie 

 

50 



PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU VENDREDI 16 DECEMBRE 2022  

 

 

17 
 

10 BERTHE Marie-Claude 
6 rue des 
Ecureuils 

40 

11 
HEMERY 

NIEL 

Laetitia 

Christophe 
57 Bissy 

35 

 

12 MOUCHON Catherine 
3 Rue des 
bruyères 

35 

 

13 ALLARD Michel 
437 rue des 

Grandes Clôtures 

30 

 

14 LESOUEF Jean 15 rue St Hilaire 
30 

 

15 CACCIOPOLI Guiseppe 312 La Crelaie 
25 

 

16 OLLIVIER 
Chrystelle 

 

108 Le pont 
quinais 

25 

 

17 GAUDIN Marie-Thérèse 
 

354 Le Bézier 

25 

 

18 PHILIPPOT Joseph 5 rue le Mauff 
25 

 

19 DELANOE Yvonne Le Vaubio 
20 

 

20 COYAC Marcel 17 rue des Moulins 
20 

 

21 NOURY Christiane 
86 Rue Paul de 

Forges 
20 

22 MÉHAT Nicole 19 La Croix du val 20 

23 LELIÈVRE Josiane 274 Chez Méaud 
15 

 

24 CHEVREL Hélène 11 Rue le Mauff 
15 
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2ème Catégorie : EMBELLISSEMENT DES LOGEMENTS LOCATIFS 

2-2 Maison individuelle avec jardinet 

Logements sociaux autres 

CLASSEMENT NOMS PRENOMS ADRESSE Prix 

1 PINARD Janine 
1 Les 
Bergeronnettes 

30 

 

Bretagne Sud Habitat 

1 MAJCHEREK Robert 
15 allée de la source 
du bled 

25 

4ème Catégorie : LES JARDINS COLLECTIFS 

4-3 Jardins thérapeutiques ou jardins d’hôpitaux 

 

CLASSEMENT NOMS ADRESSE Prix 

1 MAISON DE RETRAITE Rue des Bruyères 45 

2 FOYER DE VIE 
Rue Raymond 
Marcellin 

30 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité que pour soutenir le 
commerce local : 

- les prix habituellement attribués à chaque lauréat seront versés sous forme d’un 
bon d’achat à utiliser chez les commerçants et artisans d’Allaire avant le 31 janvier 
2023.  

25 Presbytère   15 

26 HEMERY Monique 54 La Quinaie 15 

27 LEROUX Albert 82 Le plessis 15 

28 ROGER Marie-Edith 
208 le Buisson 

Guérin 
15 

29 RICHARD Anne Marie 
4 rue de la 

Renaissance 
15 

30 
Ets Jacky 
OLLIVIER 

  
1 fleur 
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Monsieur Michel SEILLER 

Je suis un peu étonné de voir un prix pour les logements sociaux, j’ai du mal à comprendre 
pourquoi on fait cette distinction. J’avais déjà exprimé cet avis l’an passé. Je souhaiterais que 
l’on fasse qu’une seule catégorie et qu’il n’y est pas de distinguo  

Monsieur Jean François MARY 

Il me semble qu’il y a un côté réglementaire, il faut être en cohérence avec le comité 
départemental du tourisme car ce sont eux qui font les catégories. Il faudra donc les interroger 
sur le sujet. 

 

15. 
TARIFS DE LA RESTAURATION SCOLAIRE A COMPTER DU 1ER JANVIER 

2023 
22-189 

 

Mr Jean-Lou LEBRUN, Adjoint au Maire, indique que des informations ont été présentées à la 
Commission « Affaires Scolaires et Enfance Jeunesse » du 6 décembre 2022 et à la commission 
« Finances » du 8 décembre 2022. 

Au vu des éléments analysés, et de l’inflation importante des denrées alimentaires, il sera 
proposé de réviser les tarifs de la restauration sur le temps scolaire à compter du 1er janvier 2023. 

La commission « FINANCES » propose les tarifs suivants à compter du 1er janvier 2023 : 

 

TRANCHE QF 0 à 700 701 à 1150 1151 à 1350 1351 à 1500 1501 et + 

Prix de repas 
 

1 €  

 

3,80 € 

 

4.10 € 

 

4.30 € 

 

4,5 € 

Evolution 

Sept 2022 et 
Janv 2023 

 +10cts +15cts +20cts +20cts 

Prix de repas 
non réservés ou 
non annulés * 

 

2 €  

 

4,8 € 

 

5,10 € 

 

5,30 € 

 

5,5 € 

 
 
- 2,00 € le panier repas pour les enfants ayant un régime spécifique et devant 
apporter leur repas, sous réserve d’autorisation. 
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- Le tarif d’admission au restaurant scolaire pour les enfants scolarisés de manière 
ponctuelle dans les écoles d’Allaire est fixé à 4,10 €. 

- 4.10 € par repas pour les agents de la commune correspondant au tarif « Repas 
Adultes » 

Par ailleurs, des personnes extérieures (chantier d’insertion…) peuvent être amenées à 
titre exceptionnel à déjeuner au restaurant scolaire. Le prix du repas sera facturé sur la 
base du prix de revient du repas soit 7€35 par repas (Evolution + 35 cts par rapport à 
septembre 2022). 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 
- De fixer comme précisé ci-dessus le tarif de la restauration scolaire à compter du 

1er Janvier 2023 
- De demander à Monsieur le Maire de prendre les mesures nécessaires à la mise en 

œuvre de cette décision. 
 
Monsieur Jean Lou LEBRUN 

Pour expliquer cette augmentation, je précise que l’inflation sur les denrées alimentaires est de 
12% en 1 an, et la revalorisation des salaires de la fonction publique de 3,5% en juillet. Le surcoût 
par repas est d'environ 0,50€ sur 1 an 

Monsieur Michel SEILLER 

Certes, il y a une augmentation des tarifs pour la cantine mais il faut bien insister sur le fait que 
la commune participe à cet effort également, c’est le contribuable qui paie une grosse partie et 
pas l’utilisateur final. 

Monsieur Jean Lou LEBRUN 

Pour répondre à Michel, effectivement la commune prend à sa charge presque la moitié du coût 
du repas. Il est nécessaire que l’on communique bien dessus. 

Monsieur Nicolas Briand 

Je suis étonné de voir un repas adulte à 4€10 je trouve cela très faible et je suppose que les 
repas sont plus consistants que ceux des enfants. 

Monsieur Jean François MARY 

Dans un certain nombre de collectivités il y a des tickets restaurants, dans notre collectivité nous 
n’avons pas de tickets restaurants et les agents territoriaux n’ont pas eu depuis une dizaine 
d’année de revalorisation salariale sauf en 2022. C’est un tarif qui existe depuis une trentaine 
d’année et y a toujours eu un tarif décalé par rapport au prix réel. 

Madame Maryse PARIS 
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Une question par rapport à la première tranche 0-700, compte tenu de la situation modeste des 
familles, est ce qu’il ne faudrait pas proposer un quotient maxi plus fort que 700 € et ainsi 
permettre à plus de familles de bénéficier du tarif à 1 € ? 

Monsieur Jean François MARY 

Je propose que la commission se saisisse de cette question, et au mois de juin on revisitera les 
tranches éventuellement mais attention c’est un peu compliqué car il faut également prendre en 
compte l’harmonisation des tranches et l’impact de ce changement sur d’autres services comme 
l’ALSH.  

Monsieur Jean Lou LEBRUN 

Le quotient familial en tout cas sur cette première tranche ne doit pas dépasser un quotient de 
1000 €.  

Aujourd’hui en termes de réservation de repas, près de 95% les familles respectent les règles de 
réservation.  

 
16. AUTORISATION D’OUVERTURE DES COMMERCES DE DETAIL LE 

DIMANCHE ANNEE 2023 
22-190 

Monsieur le Maire rappelle que les 2 premiers alinéas de l'article L 3132-26 du code du travail 
disposent que, dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu 
normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque 
commerce de détail, par décision du Maire prise après avis du Conseil municipal.  
 
Le nombre de ces dimanches ne peut excéder 12 par an. La liste des dimanches est arrêtée 
avant le 31 décembre, pour l'année suivante. Lorsque le nombre de ces dimanches excède 5, la 
décision du Maire est prise après avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre. 
 
Les établissements dans lesquels s’exerce un commerce de détail à prédominance alimentaire 
bénéficient d’une dérogation de plein droit les autorisant à employer des salariés le dimanche 
jusqu’à 13 heures (article L.3132-13 du Code du travail). 
 
Considérant la demande d’ouverture à titre dérogatoire pour les dimanches 24 et 31 décembre 
2023, jusqu'à 17h, émise par le gérant de l’enseigne Intermarché d’Allaire, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- de permettre à Monsieur le Maire de prendre l’arrêté autorisant l’ouverture des 
commerces de détail à prédominance alimentaire les dimanches 24 et 31 décembre 
2023 de 13h à 17h. 

 
17. REGLEMENT ACCUEIL DE LOISIRS O’MERVEILLES : MODIFICATION 22-191 

 
Rapport de Madame MAHE Séverine, Adjointe au Maire  
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Mme Séverine MAHE, Adjointe au Maire, informe le conseil municipal de la nécessité de procéder 
à la modification du règlement pour l’accueil de loisirs O’MERVEILLES. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU la délibération du Conseil Municipal du 18 Mars 2022 approuvant le règlement intérieur de 
l'accueil de loisirs ; 

CONSIDERANT la nécessité de mettre à jour le règlement intérieur des accueils de Loisirs de la 
commune ;  

Après en avoir délibéré, il vous est proposé : 

 D’APPROUVER le règlement intérieur modifié de l'accueil de loisirs, annexé à la 
présente délibération. 

 

Monsieur Jean Lou LEBRUN 

Deux modifications à apporter dans le règlement, la première est de retirer le paiement en espèce 
qui n’est plus possible désormais auprès de la trésorerie. La seconde serait de mettre en annexe 
du règlement les tarifs 

Monsieur Jean François MARY 

Nous validons donc ce règlement en tenant compte de ces deux modifications 

 

DENOMINATION DE VOIE 
 
Rapport de Mr Jean-Paul GAUTIER, Adjoint au Maire 
 
Mr Jean-Paul GAUTIER, Adjoint au Maire, expose qu’un permis d’aménager a été délivré le 21 
décembre 2021 pour l’aménagement des parcelles YI 236 et YI 104 en vue de la création d’un 
lotissement de 12 lots. 
Il est désormais nécessaire de dénommer la voie interne de ce lotissement. 
 
Au regard du nom cadastral des parcelles ci-avant désignées, il vous est proposé de dénommer 
cette voie : 
-Allée de la Bande de Blanc. 
  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité : 
 

- De ne pas valider la proposition ci-dessus. 
- D’autoriser la commission voirie à faire de nouvelles propositions 

 

Monsieur Jean François MARY 

Le sujet c’est de donner du sens aux noms de rue.  
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La bande de blanc a un sens par rapport à l’histoire et au passé. Il y a la bande de blanc, la bande 
d’en bas, la bande d’en haut, la bande du moulin, ce sont des bandes de terrains qui étaient 
défrichées pour être exploitées par l’agriculteur.  

Nous remettrons ce sujet à l’ordre du jour d’un nouveau conseil. 

 

COMPTE RENDU DES DELEGATIONS DONNEES AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

  

 

 
 

Fait à ALLAIRE, le  

 

          Jean-François MARY 
Secrétaire         Maire d’ALLAIRE 

 

  

Date de la 
décision 

Numéro de 
la décision 

Objet 

8/11/2022 N°18/2022 Projet d’aménagement des abords de la rue Nelson Mandela pour un 
montant de 6 970 € HT pour un montant de travaux estimé à 142 000 €- 
Cabinet d’architecture Bernard COLART  

8/11/2022 N°19/2022 Remplacement et pose d’un réseau eaux pluviales rue des Bruyères et le 
Mauff pour un montant de 4 340 € HT pour un montant estimé à 124 000 €-
Cabinet d’architecture Bernard COLART 
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Jean-François MARY Bruno DOUZAMY 

Jean-Paul GAUTIER Mickaëlle GELARD 

Florence BOCQ Virginie SCHOTT 

Pascal NOURY Anne-Cécile DAVIS 

Maryse PARIS Pierre-Alexandre JOLY 

Jean-Lou LEBRUN Marie-Laure FAUVEAU 

Séverine MAHE Angélique CAILLET 

Michel SEILLER Floriane POTIER 

Claude DEQUI Julien MONNIER 

Dominique PANHALEUX Fabien RACAPE 

Marie-Hélène DEGRES Sophie JAN 

Isabelle SEROT Yoann LE FOL 

Isabelle CARGOUET Maryse ALLARD 

Nicolas BRIAND  


